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Gratifications 

. \ 
ARRETE No 635 TP. dll 28 août 1946. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HO~NEUR, 

CROIX DE GUERRE - MÉDAlLLE DE LA RÉSISTAXCE, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO, 

Vu le décret du 23 mars 1921.détermil1al1t les attributions et 
les pouvoirs du Commissaire de la République au Togoj 

Vu le décret dll 3 Janvier 1946 portant réorganisation
adminÏitrative du Terr.itoire du Togo ct création d'âssemblées 
TeP! és-entatives; 

Vu Pordonnance du 6 janv~r 1945, portant l'éfor1me 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat; 

Vu l'ordonnance du 11 juillet 1945, concernant la fixation 
des soldes du personnel des eadres généraux relevant du 
Ministère des Colonies; 

Vu le décret du "19 mai 1939, portant organisation ct 
statut du personnel des Chemins de Fer ColoniauxJ et les 
textes qui l'ont modifié; notamment les articles 3 et 18; 

Vu le décret du 15 octobre 19-15J portant rajustement des 
traitements du personnel du cadre général des Chemins de 
Fer Coloniaux, notamment son article 3; 

Vu l'arrêté N0 756 du 29 décembre 1945, ü\'ant les soldes 
du cadre' local européen des Chemins de Fer et du Wharf 
du Togo; 

Vu l'arrêté N0 545fF. du 18 juillet 1946, sur les indem­
nités et allocations ,professionnelles; 

SUI' la propositioli d11 Directeur -du Rése<lu; 

ARRETE: 

Al{TtCLE PrŒMIER. Les gratifications vlsees à 
l'article 3 du décret du 19 mai 1939 sont allouées" 
dans l'a limite d, 20 % de leur traitement d'empLoi, 
par le Commissaire de la République, sur proposition 
du Président du Comité de Réseau, au Directeur et 
au Sous-Directeur; sur proposition du Directeur du 
Réseau et avis du Comité de Réseau, aux chefs des 
Services régionaux. 

Lorsquc les intéressés ne sont pas classés en solde 
aux' échelles de directeur, sous-directeur on chefs de 
~ervices régionallx, le traitement d'emploi pris en 
eO!lsidération pour lc caleul de la gratification sera 
celui de l'échelon de ces échelles Ic plus voisin dn 
montant de l'a solde de grade de l'intéressé, déduction 
faite du complément de solde lorsqL1'il s'agira de fonc­
tiDnnaires du cadre général dcs Travaux Publics des 
colonies ou des agcn,ts assimilés percevant ce cDmplé­
ment de solde, 

Ari.T.' 2. - "Les gTatifications visées à l'miiclc 18 
du décret du 19 mai 1939 sont allonées au personnel 
sùpérieur du Résea.u dans les conditions ci-après: 

1. - A chaque échelon de chaque échelle corres-' 
pondent: 

a) Une gratification normale (N) dont le taux est 
fixé à 14 % du traitement de grade; 

il) Quatre degrés de gratifications majorées (Ml, 
M', M3 ct M'), représentant respectivement 11, 22, 33 
et 44 % d'augmentation sur le taux de la gratification 
nonnale;" j. 

c) Trois degrés de gratifications réduites (RI, W 
et R3), représentant respectivement une diminution de 
25, 50 et 75 % sur le taux de la gratification normalc. 

Il. - En vue de l'altribuHon de ces gratifications, 
chaque agent est noté par le Directeur de 0 à 20. 
La note est exprimée cn" unités, elle a la signification 
suivante: 

20 et 19: agents méritant la gratification majo_ 
rée M4; 

18 et 17: agents méritant la gratification maj o­
rée Mil; 

16 et 15: agents méritant la gratification majo_ 
rée M2; 

14 et 13: agents méritant 'la gratification majo­
rée Ml; 

12: agents méritant la gratification normale; 
11 : agents méritant la gratification réduite Ri; 
10: agents méritant la gratification réduite R2; 
9: agents méritant la gratificatbn réduite R3; 
S et aU:,dessolls: agents 'ne méritant pas de gra· 

tification. 
Les punitions ne dQivent pas, en principe, jnfluer 

sur la notation J si elles ne sanctionnent que des fautes 
résultant de défaillances passagères. 

En ce qui concerne [es agents qui ont eu des absen­
ces paul' maladie au cours de l'exercice, la notatio11 
doit tcnir compte uniquement de la valeur profession­
nelle, de la conduite et du travail des intéressés pen­
dant les périodes de présence effective. L'état de sauté 
ne doit intervcnir que s'il a UIlC répercussi.on SUl' ]a 
qualité des services. 

III. - Ne peuvent percevoir de gratifications qu~ 
les agents inscrits sur la" proposition des notateurs Sur 
des tableaux dc classement dressés p,mr l'exercice 
s'étendant du le,- janvier au 31 décembre. Ces tableaux 
doivent -être établis avant lc 31 décembre de chaque 
année. 

Il est dressé obligatoirement: 
- Un tableau pour les agents du groupe d'échelles 

et II; 
- Un tablcau pour les agcnts du groi.lpe d'échelles 

III et IV. 
Si le nombrc d'agents de ces groupes lc permet, 

ces tableaux sont subdivisés en tableaux particuliers 
aux agents de la même spécialité: 

Services généraux; 
Exploitation; 
Voie et Bâtiments; 
Matériel et Traction. 

Dans les tableaux de classement, les agents sont 
inscrits dans l'ordrc décroissant ,ci-après: 

- Les agents préposés pour la majoration- M'; 
. - Puis les agents préposés pour la majoration M" 

et ainsi de suite pour 'les agents préposés pour les 
majorations M', Ml, pour la gratification normale et, 
le cas échéant, pour chacune des gratifications rédui­
tes Rl, R', R". 

A valeur égale, la priorité est accordée-: 

- A l'agent qui est à l'échelle la plus élevée; 
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~ Dans la même échelle, à l'agent qui est il l'éche­
lon .Ie plus élevé; . 

- Dans le même échelon, à l'agent le plus ancien 
au réseau depuis la date de nomination, du contrat ou 
du détachement; 

- A égalité de service, à !'2.gent le plus âgé. 
Les agents non proposés pour une ~ratification sont 

inscrits à la suite dans l'ordre de· merite décroissant. 
Il n'est pas mentionné de notes chiffrées en regard 

des noms des agents Inscrits. .. 
IV. - Les tableaux paur le groupe d'échelles III 

et IV sDnt arrêtés par une commission composée: 
- Du Directeur du Réseau, Président; 

de l'Adjoint au Directeur du Réseau sous réserve 
qu'il ait un grlide équivalent à celui des agents en 
cause; , 

- de deux agents supérieurs appartenant à la caté­
gorie du personnel intéressé. 

Pour les tableaux du groupe d'échelles 1 et Il, la 
C.-ûmmission est complétée par un chef de service de 
l'a spécialité intéressée, désigné par le Directeur. 

Les tableaux sont approuvés par le Président du 
Comité. du Réseau, sur présentation du. Directeur du 
Réseau. . . 

V. _... Le montant de la gratification est ensuite 
calculé d'après le degré de gratification attribué aux 
agents au prorata de. ses journées de présence au 
réseau, en appliquant les pourcentages ci-après: 

N.mh" d. j,orné" d. pré"",, Po""enl'9' d. l, "dutlio. 
p••d.nll""',i" en no"r' de 1. g"lifies.ion 

30fJ jours à 329 jours 9/1 0' 

270 jours' à 299 jours SilO<' 

240 jours à 269 jours 1/1(Jo 

210 jours à .239 JOurs 6/J()J 

180 jours à 209 jours 5/1 (Jo 

150 jours à 119 jours 4/1 (Jo 

120 jours à 149 jours 3/1 (Jo 

90 jours à 119 jours 2/10" 

ôl} jours à . 89 jours 111 (Jo 

o jour à 59 jours 0 

Sont considérés conventionneilement comme jour. 
nées de présence au réseau : 

- Les repos périodiques; 
-- Les congés réguliers; , 
- Le. journées d'.absence pour blessures en service; 
- Les journées d'absence pour maladie jusqu'à 

concurrence de 31} jours. 
Les réductions pour sanctions disciplinaires se cumll­

lent avec .les réductions ci-dessus, à condition que le 
taux de réduction soit notifié en même temps que la 
sanclion. 

Les agents du cadre, les contractuels et les détachés, 
qui cessent leurs fonctions en cours d'exercice pour 
un motif autre que la révocaii.on ou le licenciemerit 
par mesure disciplinaire, ont droit à une part de gratifi­
caHo!) oorrespondant à leur temps de présence au ré­
seau pendant l'exercice en cours. Cette part de gratifi­
cation est calculée d'après le degré de gratification 
de. l'exercice précédent. 
. Si le trital des gratifications à allouer excède la 

dépense maximum . autorisée, toutes les gratificatiolJs 
quel qu'en soit le montant, sont frappées d'une réduc­

tion dont le taux uniforme est Je quotient de la diffé­
rence entre I.e I1I'Ontant global des gratifications .et la 
dépense maximum autorisée par le montant global des 
gratifications; ce quotient est exprimé en dixièmes et 
arrondi .au dixième inférieur si le chiffre des centièmes 
est inférieur ou égaI à 5, au dixième supérieur si le 
chiffre des centièmes est supérieur à 5. 

V!.. - Le traitement à prendre en considération pour 
le calcul des gratifications, 

- Des fonctionnaires du cadre généra~ des Travaux 
Publics des colonies, non classés en échelle et échelon 
du- pefllol1nel supérieur· des Chemins de Fer, est célui 
du personnel· supérieur des Chemins de Fer tel qu'il 
résulte des tableaux de correspondances, objet. des 
articles 21 et '30 du décret du 19 mai 1939; 

- Des agents du cadre supérieur ou des agents 
supérieurs du cadre oommun. supérieur des Chemins 
de Fer de l'Afrique Occidentale Française et des agents 
supérieurs du cadre local européen du Chemin de fer 
et du Wharf du Togo, maintenus avec leur stalllt en 
application de l'article 26 du décret du 19 mai î 939, 
est celui de leur grade dans le cadre; , 

- Des agents ex-Dakar-Saint-Louis, assimilés aux 
emplois supérieurs du cadre commun supérieur, est 
celui de correspondance dans ce cadre; 

-- Des détachés des autres administrations non clas­
sés en échelle et en échelon du personnel supérieur 
des Chemins de Fer est celui de leur grade dans leur 
cadre; 

- Des contractuels est celui 'de leur grade d'assi­
!)lilation du cadre commun supérieur au du cadre g~­
néral des Chemins de Fer, sauf le cas ·où les gratifi­
calions sont déjà incluses dans le montant de leur can­
trat ou si elles ont déjà servi dans le calcul du grade 
d'assimilation, Dans ces cas, le montant de la solde d'as_ 
similation sur laquelle s'appliquent les gratifications, 
est a"êté par décisiün du Directeur et il n'est versé 
aux intéressés, s'il y a lieu, que la différence entre 

·la gratification déjà incluse au contrat et celle allouée 
au titre des présentes dispositions, Le montant de cette 
dernière doit figurer paur SOn entier dans le calcul 
du montant maximum 'des gratifications _à allouer à 
l'ensemble du personnel tel qu'il est défini au para­
graphe V ci-dessus. 

ART, 3 . ...:.- .ColJformément aux dispositions du décret 
du 8 décembre 1944, les gratifications perçues par les 
agents appartenant au cadre général des Chemins de 
Fer Cüloniaux seront soumises à retenue pour pension. 

ART. 4. - Les agents stagiaires et les altachés n'ont 
pas droit auX gratifications, ni les agents des cadres 
ferroviaires détachés hors du réseau pendant la période 
de l'eur détachement. 

ART. 5. Les présentes dispositiDns sont applica­
bles pour compter du 15 avril 1945. 

ART. 6. - Par dispositions transitoires et pour 
faciliter l'établissement des gratifications de l'exercice 
1945, le mode de calcUl ci-dessus exposé sera appli­
qué, pour Iii période du 1., janvier au 15 avril 1945, 
sur la base des soldes antérieures au 15 avril, à la 
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détenninatioll' des gratifications de tous les agents du 
réseau qui pouvaient y prét<mdre en vertu de l'ancienne 
réglementati;:m. 

ART. 7. -- Le Directeur du Réseau est chaq;ié de 
l'application du présent arr,êté qui. sera enregistré, 
publié et communiqué partout où besoin sera. 

. Lomé, le 28·: août 1946. 
J. NOUTMY. 

ARRETE No 636 CfT. du 28 août 1946. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CIiEVAum DE LA UOlON D'HONNEUR, 

CROIX DE OUERRE ~ MÉDAILLE OE LA RÉSISTANCE, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO, 
VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 
Vu le décret du 3 janvier 1946 portant 'rêorganisatjon 

administrative du terrÎtOlre du Togo et cr~ation d'assemblées 
représentatives; . 

Vu l'arrêté nQ 288 P du 7 juin 1945, fixant le stahtt général 
des eadres' locaux indigènes du Territoire du.Togo; 

Vu Parrêté nO 729 du 19 décembre HM-51 fl!(ant les soldes 
des eadres locaux indigènes du Territoire du Togo; 

Vu l'arrêté nO 545 F du 18 juiHet 1946 j sur les indemnités 
et allocations professionnelles; . 

Sur la proposîtkm du Directeur du Réseau; , 

ARRETE: 

AllTICLE PREMIER. . Des gratifications de fin d'an­
née peuvent être allouées· au personnel du cadre local 
indigèrie des Chemins de Fer, dans les conditions 
définies ci-après: 

1" Gratification normale fixée à 5 % du traite­
ment de grade; 

2P - Quatre degrés de gratification majorée (Mi, 
JW,M', M') représentant 25, 50, 75 et 100 % de la 
gratification nonnale; • 

30 - Trois degrés de gratification réduite (RI, 
R2, R') représentant respectivçment une diminution 
de 25, 50 et 75 0[0 de la gratification normale. 

AIlT, 2. -- NotuiioJ!. En vue de l'attribution de ceS 
gratifications chaque agent reçoit une note de O· à 20, 
exprimée en unités qui a l'a signification suivante: 

20 et Hl - agents méritant la gratificalion majo­
rée: Mi; 

18 et 17 - agents méritant la gratification majo­
rée: MS; 

16 et 15 agents méritant la gratification majo-' 
rée: M2j 

14 et· 13 - agents méritant la gratification majo­
rée: Ml; 

12 - agents méritant la gratifieaUon normale; 
11 - agents méritant l'a gratification réduite: RI; 
10 -agents méritant la gratification réduite: R2; 
9 - agents méritant la gratification réduite: R'; 
8 et au-dessous, agents ne méritant pas de gratifi­

cation. 

Les punitions né doivent pas, en pnnclpe, influer 
Sur la notation, si elles sanctionnent des fautes résul­
tant de défaillances passagères. 

De même, pour les agents qui ont eu des absences 
pour maladie en cours d'exercice, la notalion doit ten·ir 
compte uniquement de la valeur professionnelle, de la 
conduite et du travail des intéressés' pendant les pério• 
des de présence effective. L'élat de santé ne doit inter-. 
venir que s'il a une répercussion sur la qualité des 

. services. 
Les Chefs de Service sOnt notateurs au 1cr degré. 
Une instruction du Directeur détermine les modali­

tés suivant Iesquèl!es sont présentées les propositions 
et, le cas échéant, la manière dont s'exerce la partici­
paUan des délégués du personnel à la présentation de 
ces propositions, 

A~T. 3. - Ta(J[eaude cl{fsseme,~t. Ne peuvent rece­
voir de gratification que les agents inscrits, s·ur la 
proposition de leur Chef de service, sur des tableaux 
de classement dressés pour l'exercice s'élendant du 
1er janvier au 31 décembre. Ces tableaux s'Ont établis 
avaut le 31 décembre de chaque année. 

Il est dressé un tableau pour le cadre supériem et 
un tableau pour le cadre secondaire. 

Dans les propositions de classement, [es agents 
sont inscrits dans l'ordre décroissant ci-après: 

Les agents pmposés pour la majoration Ml, puis les 
agents proposés pour la maj'Oration M" et ainsi de 
suite pour les agents propos·és pour les majorations M2 
et Ml, pour la gratification normale et, le caS échéant, 
pour chacune des gratifications rédu,tes RI, R' et Ra. 

A Valeur égale, la prIorité est accordée; 
à l'agent qui est au grade le plus élevé; 

au même grade, à l'agent le plus ancien dans 
le grade'; 

à égalité d'ancienneté, à, Pagent le plus âgé. 
Les agents nOn proposés pour une gratification, sont 

inscrits à la suite dàns l'ordre de mérite décroissant.· 
Il n'est pas menti'Onné de notes chiffré~s en regard 

des noms des agents inscrits, 

ART. 4. - Les tableaux sont arrêtés définitivement 
par une CommÎssion composée de: 

Président : 
Directeur du Réseau ou solI Adjoint. 

Membres: 
a) Les Chefs des Services ExplQitation, Voie, Trac­

tion, Wharf et Services Généraux (Finances, Secré­
tariat et Matières); 

b) deux délégués du personnel du Réseau, un pour 
le cadre Supérieur, un pour le cadre secondaire. 

ART. 5. - Pour chaoun des tableaux définitivement 
arrêtés, la détermination du degré de gratification 
majorée à attribuer à chaque agent est effectuée dans 
l'ordre de Succession des inscriptions et en appliquant 
les pourcentages ci-après: 

10 - Le nombre d'agents pouvant obtenir lUne gra­
tification majorée ne peut dépasser 50 Wo de Il'effeçtif 
du tableau de classement; 
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'lP - Le nmnbre d'agents pouvant obtenir les gra; 
tifications majorées M'et Ma ne peut dépasser 20 Q/o 
de l'effectif du tableàu de classement; 

Si l'effectif d'un tableau est inférieur if 3, ceS pour~ 
centages ne sont pas appliqués, s'il est inférieur à 5, 
le pourcentage objet' du 2;0 ci_dessus n'est pas appli­
qué. 

ART. 6. - Calcul CÛ1 monüiJti de là gratification. 
Le montant de la gratification est ensuite calculé 
d'après le degré de la gratification attribuée aux agents 
au prorata de leurs journées de présen.ce au Réseau, 
en applîquant les coefficients ci-après: 

10mb" d. j'urnées d, prl,.." / Coem,ient applicable ; l, 
pandin' l'exercice en 11I,WfS ~ graiifica'inli 

300 à 329 jours 9Î10 

270 à 299 jours 8;10 

240 à. 269 jours 7;10 

210 à 239 jours 6/10 

180 à 209 jours 5/10 

150 à 179 j,mrs 4/10 

120 à 149 jours 3/10 

90 il 119 jours 2/10 

60 à 89 jours 1/10 

0 à 59 j&urs 0 


Sont considérés arbitrairement comme journées de 
présence au Réseau: 

Les repos péréodiques; 
Les congés réguliers, même en cas de cumul de 

3 années; 
Les journées d'absence pour blessure en service; 
Les journées d'absence pour mal'adie jusqu'à concur­

rence de 30 jours. . 
. Les' réductions pOllr sanctions disciplinaires se cumu­
lent avec les réductions ci-dcssus, 

. Pour les agents stagiaires titularisés ihl cours de 
l'exercice il n'es! tenu compte que de la période qui 
s'est écoulée depuis la date de la titularisaüol1. 

Les agents titulaires, contractuels ou détachés qui 
cessent l~tlrs fonctions en cours d'exercice, pour un 

motif autre que la révocation ou le licenciement 

par meSure disciplinaire, {lnt dmit à 'Une part de gratifi­

cairon correspondant à leur temps de présence au Ré­

seau pendant l'exercice en 0011rs. Cette gratificatiQn 


. est calculée d'après le degré de gratificatlon de l'exer­
cice précédent. . . 

Le montant global des gratifications ne peut dépas­
ser le montant de la dépense que supporterait le Ré­
seau si tous lës agents (non compris les stagiaires) 
percevaient le traitement moyen et touchaient la grati­
fication'normale intégrale, 

Si pour l'ensemble des agents; le total des grati­
fications excède la dépense maximum auto,isée, toutes 
les gratifications, quel qu'en s'Oit le montant, sont frap­
pées d'une réduction dont te taux uniforme est le 
quotient de la différence entre le montant global des 
gratifications et ta dépense maximum autorisée divisée 
par le montant global des gratifications; ce. quotient 
est c:t(jlrimé en dixièmes et arroodi au dixième infé­
rieur si le chiffre des centièmes est inférieur ou égal il 
5, au dixième supérieur si le chiffre des centièmes est 
supérJoor à 5. 

A~:. 7: Les agents stagiaires' n'ont pas droit aux 
grallflcallons, ; , 

Les agents des cadres ferroviaires détachés hors 
du. Résealt' n'ont pas droit apx gratifications, pendant 
la période .de le,ur détachement. 

. ART.. 8. -' Les présentes dispositions sont applica­
bles pour compter du 15 avril 1945, 

ART. 9. - Par dispositions transitoires et pour facL 
liter. J'établissement des gratifications de l'exercice 
1945, le mode de calcul ci-dessus exposé, sera applî­
ql1é pottr la période du 1eT janvier 'au 15 avril 1945, 
sur la base des soldes antérieures au 15 avril, il la 
détermination des gratificatlons de tous les agents 
du 'Résea'U qui pouvaient y prétendre en vertu de l'an­
cienne réglementation. 

ART. 10. - Le Directeur du Réseau est chargé de 
l'application du présent arrêté qui S"Ta enregistré, 
publié et communiqué partOllt où besoin sera, 

1 

Lomé, le 28 août 1946, 
J. Noul'ARY, 

Productions coloniales 

ARRETE No 640 AE. dfl 30 ilnût 19-16. 

LE GOUVERNEUR DES COLON1ES, 
CHEVAL1ER DE LA LW!ON D'HON~EUR! 


CROIX DE GUERRE - M~DAILLE DE LA ReSISTANCE 
j 


COMMISSA!RE DE LA RÉPUBLIQUE AU T'o~o, 

Vu Je déeret du 23 marS 1921 déter~inant les' attributîons 
ct leo pouvoirs du Commissaïre de ,la République au Togo; 

Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réorganisation 
âdministrative~ du territoire du Togo et eréation d'assemblé~s 
représentatives; .. 

Vu les arrêtés 712 AE du 18 décembre 1945, nO 442 AE du 
5 juin 1946, nQ 715 AE' du 18 décembre 1945 nO 634, AE 
du 15 novembre 1945. 

ARRETE: 
A.RT]CÙ PREM1ER, - Les campagnes 1945-1946 

d'achat d'huile de palme, palmistes, tapioca et café 
sont closes à compter de la date de publication du 
pl'ésent arrêté. 

ART. 2. - Les maisons de commerce, acheteurs de 
produits, revendeurs et tous commerçants détenteurs 
d'huile de palme, palmistes, tapioca, café, cacao, ara­
chides, ricin, coton, graines de coton, amandes de ka­
rité, beurre de karité, devcont faire la déclaration 
de leurs stocks, quelle qu'en soit l'importance, dans 
les 24 heures, à L'Omé et dans la subdivision de Lomé" 
à l'Administrateur-Maire Commandant de Cercle, 
ailleurs aux Chefs de Circonscription qui adresseront 
ces. documents au Bureau Economique, accompagnés 
des procès-verbaux de vérification. 

ART, 3. - T'oute dissimulation, non déclaration .ou 
fausse déclaration sera passible des sanctions. prévues 
par la loi du 14 mars 1942. 
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